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Texte de la question

M. Christian Bataille attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et
de la recherche sur les inquietudes des parents d'eleves du college Paul-Langevin d'Avesnes-les-Aubert, suite a
la reforme annoncee pour la rentree prochaine. Les restrictions budgetaires imposees par vos services
provoquent, d'une part, une globalisation des moyens qui ne permet plus une souplesse efficace dans
l'organisation des services des enseignants en poste et, d'autre part, une dereglementation horaire qui engendre
des inegalites dans les enseignements dispenses aupres des eleves. Alors qu'une hausse d'effectifs n'entraine
aucun moyen supplementaire, la baisse des effectifs, qui devrait permettre une amelioration du taux
d'encadrement des eleves demeurant l'un des plus sinistres sur le territoire national, a pour consequences une
perte importante d'heures d'enseignements ainsi que la suppression des divisions. Cette reduction des moyens
nuit d'autant plus aux eleves, particulierement defavorises, qu'ils devraient avoir la possibilite de combler leurs
carences, notamment en expression ecrite et orale. M. Christian Bataille demande a M. le ministre s'il entend
maintenir a son niveau actuel le taux d'encadrement des eleves du college Paul-Langevin d'Avesnes-les-Aubert,
afin qu'ils beneficient d'un enseignement correct et legitime.

Texte de la réponse

Dans un contexte budgetaire rigoureux, le budget 1997 preserve les moyens necessaires a la realisation des
objectifs prioritaires de l'education nationale, et grace a une meilleure repartition, respecte les engagements qui
ont ete pris. Pour le second degre, le budget se traduit par une reconduction des moyens devolus a
l'enseignement, malgre la tendance globale a la diminution des effectifs, amorcee depuis la rentree 1996. Cette
tendance globale traduisant des situations en realite tres contrastees sur l'ensemble du territoire national, les
moyens d'enseignement necessaires a l'accueil d'importants effectifs supplementaires encore prevus a la
rentree 1997 dans quelques academies ont ete finances par redeploiement, des retraits d'emplois etant operes
dans d'autres academies. L'academie de Lille, quant a elle, continuant a enregistrer une baisse sensible de ses
effectifs d'eleves du second degre a la prochaine rentree et connaissant une situation legerement favorable au
regard du bilan interacademique, se voit retirer 40 emplois et 700 heures supplementaires. Les moyens etant
arretes globalement par l'administration centrale pour chaque academie, le recteur de l'academie de Lille est
seul en mesure d'indiquer de quelle facon il a apprecie la situation des colleges du Nord au regard de celle des
colleges du Pas-de-Calais et quelles consequences il en a tire des repartitions de moyens. S'agissant du college
Paul-Langevin d'Avesnes-les-Aubert, il appartient desormais a l'inspecteur d'academie du Nord, dans le cadre
des competences qui lui sont devolues par la deconcentration administrative, de determiner la dotation de ce
college en tenant compte de ses caracteristiques particulieres. Il convient donc de prendre directement l'attache
des services academiques pour obtenir toutes les precisions souhaitees sur les conditions de la preparation de
la prochaine rentree scolaire dans cet etablissement.
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